Questionnaire

Vos réponses au questionnaire ci-dessous vont aider la Rapporteuse spéciale sur les formes contemporaines d’esclavage, y compris leurs causes et leurs conséquences, Urmila Bhoola, à élaborer un rapport  complet sur la servitude pour dettes qui sera présenté au Conseil des droits de l’homme en septembre 2016.

La servitude pour dettes est définie dans la Convention supplémentaire relative à l’abolition de l’esclavage, de la traite des esclaves et des institutions et pratiques analogues à l’esclavage de 1956, qui est une des bases du mandat selon la résolution 24/3 du Conseil des Droits de l’Homme, comme étant “l'état ou la condition résultant du fait qu'un débiteur s'est engagé à fournir en garantie d'une dette ses services personnels ou ceux de quelqu'un sur lequel il a autorité, si la valeur équitable ce ces services n'est pas affectée à la liquidation de la dette ou si la durée de ces services n'est pas limitée ni leur caractère défini”  (article 1(a)). Chacun des Etats parties à la présente Convention prendra toutes les mesures, législatives et autres, qui seront réalisables et nécessaires pour obtenir progressivement et aussitôt que possible l'abolition complète ou l'abandon des institutions et pratiques de la servitude pour dettes. 

Les réponses sont à envoyer à la Rapporteuse spéciale sur les formes contemporaines d’esclavage, y compris leurs causes et leurs conséquences en anglais, français ou espagnol à srslavery@ohchr.org 

La date limite pour les soumissions est le 31 janvier 2016.

Les réponses reçues seront publiées sur le site internet de la Rapporteuse spéciale sur les formes contemporaines d’esclavage, y compris leurs causes et leurs conséquences. Veuillez indiquer si vous avez des objections à cela.  

***

Question 1 

a)  Est-ce que la servitude pour dettes existe dans votre pays ? Si oui, quelle en est la prévalence au niveau national/sous-national et quelles formes prend-elle ? Si possible, classez les informations (ex: par sexe/âge/région/industrie/ secteur). 

b) Qui sont les individus et/ou groupes les plus affectés par la servitude pour dettes dans votre pays ?
c) Si vous n’êtes pas au courant de faits de servitude pour dettes, avez-vous des preuves que certaines personnes dans votre pays (que ce soient des migrants ou des nationaux) qui ont été utilisées pour rendre certains services parce qu’ils avaient accepté un prêt ou une avance (en argent ou avantages), soit de leur employeur ou de tiers, que le prêt ait été fait dans votre pays ou ailleurs ?
Question 2 

a) Quelles sont les causes principales de la servitude pour dettes dans votre pays (ex: discrimination, exclusion sociale, pauvreté) ?
b) Quelles sont les mesures concrètes (ex: prévention, identification, protection, réhabilitation et renforcement législatif) adoptées par les autorités pour traiter ces causes ?
c) Quelles sont les conséquences principales de la servitude pour dettes dans votre pays? 
Question 3

Votre pays a-t-il ratifié la Convention supplémentaire relative à l’abolition de l’esclavage, de la traite des esclaves et des institutions et pratiques analogues à l’esclavage de 1956 ? Si oui, a-t-il par la suite adopté des législations nationales (ou sous-nationales) pour criminaliser la servitude pour dettes ou pour fournir protection ou assistance aux personnes asservies pour dettes ?
  Si possible, joindre des copies de lois/articles pertinents (de préférence en anglais, français ou espagnol). 
Question 4

a) Donnez des informations sur les programmes et  politiques gouvernementaux et autres mesures relatives à la servitude pour dettes (niveau national et sous-national, le cas échéant). Quelles en sont les principales composantes ? Si possible, joindre des copies de programmes et/ou politiques (de préférence en anglais, français ou espagnol).
b) Plus précisément, quelles mesures vous avez mis en place au niveau national (et sous-national, le cas échéant) :
· Pour prévenir la servitude pour dettes; 

· Identifier les victimes de la servitude pour dettes et les renvoyer vers les services de protection et d’assistance ; 
· Libérer les victimes de la servitude pour dettes;

· Réhabiliter et réintégrer victimes de la servitude pour dettes (ex : moyens de subsistance financés par des dons, micro crédits/prêts) ; 
· Assurer que les victimes de la servitude pour dettes affranchies ne sont pas sujets au boycott social, à la discrimination et autres sanctions illégales imposées par ceux qui leurs ont fait un prêt ou employé, ou leurs associés.
Question 5

a) Quels sont les mécanismes de mise en œuvre, de suivi et de contrôle en place, relatifs au cadre législatif et politique pour traiter la servitude pour dettes  visée par les questions 3 et 4 ci-dessus ? Quelle entité est en charge d’en assurer la coordination ?
b) Y a-t-il des preuves ou signes du déclin ou d’éradication de la servitude pour dettes au niveau national (et sous-national, le cas échéant) ? Merci de donner des exemples concrets.
Question 6

a) Comment les victimes de la servitude pour dettes sont-elles été consultées dans le développement du cadre législatif et politique? 

b) Comment les victimes de la servitude pour dettes ont-elles été informées du cadre législatif et politique relatif à la servitude pour dettes ? 
Question 7

a) Comment l’accès à la justice et le droit à un recours effectif sont-ils assuré pour les victimes de la servitude pour dettes? Quels mécanismes de plaintes sont mis en place afin de garantir leurs droits à des recours effectifs? 
b) Incluez les informations statistiques sur le nombre de cas poursuivis en justice depuis que la législation interdisant la servitude pour dettes a été promulguée, le nombre de poursuites initiées et le nombre de condamnations, ainsi que les peines infligées aux auteurs (au niveau national et sous-national, le cas échéant). Si possible, donnez ces informations en séparant les données par âge et sexe.  
c) Quels obstacles, s’il en existe, ont été rencontrés par les victimes de la servitude pour dettes en termes d’accès à la justice et de droit à un recours effectif ? 
d) Donnez des informations sur comment les victimes de la servitude pour dettes peuvent obtenir une réparation totale et effective.

Question 8

a) Donnez des exemples concrets de tout ce qui peut être catégorisé comme étant une bonne pratique prise par votre gouvernement en abordant la servitude pour dettes, y compris en terme de prévention, réhabilitation et réintégration de ceux qui en sont affectés.  
b) Y a-t-il d’autres exemples d’initiatives dans votre pays fondées sur les droits de l’homme et visant à éliminer la servitude pour dettes que vous aimeriez mentionner ?
Question 9

a) La servitude pour dettes existe-elle dans  votre pays au niveau des chaines d’approvisionnement des entreprises, nationales ou internationales ? 
 Si oui, donner des exemples concrets de secteurs/industries dans votre pays qui sont jugés comme étant les plus touchés. 
b) Si pertinent, comment les autorités traitent-elles la servitude pour dettes dans les chaines d’approvisionnement des entreprises locales et/ou internationales ?  
Question 10

a) Quels sont les principaux défis (s’il y en a) auxquels les autorités font face, à différents niveaux, pour l’éradication de la servitude pour dettes? 
b) Merci de donner des suggestions sur la meilleure façon de traiter la servitude pour dettes au niveau national/sous-national/régional/international. 
Merci pour votre coopération, vous êtes libre de donner toutes informations additionnelles pertinentes sur la servitude pour dettes qui puisse aider le travail de la Rapporteuse spéciale sur les formes contemporaines d’esclavage, y compris leurs causes et leurs conséquences.
� Les lois en question ne doivent pas se référer explicitement  à la servitude pour dettes, mais à toutes situations dans lesquelles des employeurs ou autres invoquent une dette pour faire travailler une personne pour eux, quand la valeur du travail fournit est manifestement plus grande que le prêt/dette.


� Pour les victimes de violations graves de loi des droits de l’homme internationaux, telles que l’esclavage et les pratiques analogues à l’esclavage, une réparation totale et effective devrait prendre les formes suivantes : restitutions, compensation, réhabilitation, la satisfaction et la garantie de non répétition.


� Veuillez consultez le rapport de 2015 du Rapporteuse spéciale sur les formes contemporaines d’esclavage, y compris leurs causes et leurs conséquences adressé  au Conseil des droits de l’homme (A/HRC/30/35).
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